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Il est bon d’apprendre des erreurs des autres,
car il n’y a pas assez de temps pour les faire toutes soi-même.
(Proverbe suédois)

En hommage à Gösta Rehn,
l’un des pères du modèle suédois,
qui me l’a fait découvrir dans les années 1980.
Introduction
« Ce qu’a fait Macron est exceptionnel et historique […]. Il dispose maintenant du mandat politique le plus important que l’Europe ait connu depuis la victoire électorale de Tony Blair en 1997. Que va-t-il faire de cette opportunité qui se présente à lui aujourd’hui ? »
Fredrik Reinfeldt,
ancien Premier ministre du royaume de Suède,
Dagens Industri, 18 juin 2017

« Le mot n’a été lâché que le 2 mars : “modèle scandinave”. Pourtant, avant même que son programme, jusqu’alors instillé par touches impressionnistes, n’ait été présenté officiellement, un esprit familier flottait sur les propositions du candidat Macron. »
Christine Kerdellant,
directrice de la rédaction,
L’Usine nouvelle, 15 mars 2017


Si l’on demandait à un habitant de Stockholm à quel personnage politique suédois lui fait penser Emmanuel Macron, il répondrait certainement Fredrik Reinfeldt, qui gagna largement les élections en 2006 et devint le plus jeune chef du gouvernement de l’histoire suédoise. Leader du parti conservateur, les Modérés (Moderaterna), il l’a transformé en parti libéral centriste, qu’il a rebaptisé à cet effet les Nouveaux Modérés (Nya moderaterna). Pour gagner les élections face à la gauche, il s’était engagé à ne pas remettre en cause le modèle social, mais au contraire à l’améliorer et à l’adapter au monde tel qu’il était. Il s’est montré très européen et, pendant la présidence suédoise, il a poussé l’Union européenne à faire plus pour lutter contre le changement climatique. C’est aussi un adepte de la lutte contre la dette publique : il a privatisé et ouvert à la concurrence les chemins de fer suédois, développé le système de prisons ouvertes du pays et durci les règles de l’assurance-chômage tout en renforçant la formation professionnelle.
Les points communs entre ces deux hommes politiques qui ont connu le succès jeunes (à 39 ans pour le Français, et 41 ans pour le Suédois) laissaient penser qu’il y a quelque chose de suédois chez Emmanuel Macron, avant même qu’il ne mentionne l’inspiration suédoise de son programme. Fredrik Reinfeldt est connu pour sa qualité d’écoute, son attitude pragmatique, son refus des conflits et sa volonté de privilégier le bon sens au détriment de l’idéologie, ce qui accentue la ressemblance avec le nouveau président français. Entendre Emmanuel Macron affirmer « je prends ce qui marche à gauche et ce qui marche à droite » rappelle les déclarations du Suédois lorsqu’il promettait à la population de défendre le modèle mis en place par les sociaux-démocrates mieux que ceux-ci ne le faisaient. Ainsi, si l’art de la mise en scène du pouvoir d’Emmanuel Macron paraît très français, son programme, ses intentions et ses premières réalisations sont très nordiques.
Au-delà des traits de personnalité et de l’attitude adoptée durant sa campagne, pour quelle raison Emmanuel Macron a-t-il décidé de donner une coloration nordique à son programme ? Il y a certainement l’effet de la litanie des réussites nordiques : que l’on ouvre un journal, un magazine ou que l’on regarde une émission de télévision, on ne peut échapper à la Suède dès lors qu’on évoque un classement mondial ou européen. Pour donner quelques exemples récents : la Suède et le Danemark font partie avec la Suisse du trio de tête du palmarès européen de l’innovation ; les cinq pays nordiques figurent parmi les dix premiers du classement des pays les plus heureux, la France est 31e ; Danemark, Suède, Norvège et Finlande occupent avec la Nouvelle-Zélande la tête du classement des pays perçus comme les moins corrompus, la France étant 23e, juste derrière l’Estonie ; et si l’on en croit l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, les pays nordiques sont largement plus innovants que la France, car la Suède dépose 2,3 brevets pour 1 000 habitants, le Danemark 2,04 brevets, et la France 1,06 brevet, si bien qu’au total avec un peu moins de la moitié de la population de la France les pays nordiques déposent presque autant de brevets que celle-ci… On retrouve aussi cette domination suédoise et souvent nordique dans des domaines aussi divers que la croissance, l’emploi, la recherche, la protection de l’environnement ou la lutte contre le dérèglement climatique.
Emmanuel Macron était certainement animé par la volonté de s’écarter de ce qu’ont proposé depuis plusieurs décennies les deux partis de gouvernement : son programme ne pouvait être ni de droite ni socialiste. Les Français étaient déçus par les deux camps, mais il n’y a pas beaucoup d’alternatives à proposer en dehors des extrêmes. Certes, il fallait aussi être prudent, et ne pas marcher sur les traces de Jean-Marie Le Pen qui avait déclaré en 2002 : « Socialement je suis de gauche, économiquement de droite », avant d’ajouter « nationalement, je suis de France ». La Suède devait donc sembler un bon compromis pour quelqu’un qui voulait satisfaire et la droite et la gauche, et la mettre en avant était fort habile, d’autant plus qu’Emmanuel Macron était en bonne compagnie : Justin Trudeau au Canada, Bernie Sanders aux États-Unis et Jeremy Corbin au Royaume-Uni ont souvent fait référence à la Suède, et leurs équipes y puisent aussi idées et arguments.
Le choix d’Emmanuel Macron est également le fait des économistes dont il s’est entouré pendant sa campagne. En effet, plutôt littéraire et philosophe, et, malgré un passé limité de « banquier », peu au fait de l’économie, Emmanuel Macron a compris qu’il devait progresser dans ce domaine et proposer un programme économiquement crédible. Son investissement est souligné par Philippe Aghion, professeur au Collège de France, qui raconte volontiers qu’Emmanuel Macron a tout de suite fait preuve d’une vraie volonté de comprendre l’économie et passait chez lui régulièrement pour évoquer ces questions.
Le candidat a alors rapidement agrégé autour de lui de prestigieux économistes, si bien qu’on a pu dire qu’Emmanuel Macron était le candidat des économistes. Mais pas de tous. C’était le candidat des économistes partisans des modèles nordiques : d’abord celui de Philippe Aghion, qui a déclaré au sujet de la réforme des retraites « ma boussole, c’est le modèle suédois » ; mais aussi celui de Jean Pisani-Ferry, responsable de la préparation de son programme, qui a expliqué à la presse le 3 mars 2017 : « Avec les retraites et le chômage, nous proposons une nouvelle approche du travail. C’est le modèle scandinave ». Autre économiste proche d’Emmanuel Macron, Marc Ferracci, son ami et témoin de mariage, nourrit un fort intérêt pour la flexisécurité des pays scandinaves, ce qui lui a inspiré les propositions du candidat pour les grandes réformes sociales telles que l’assurance-chômage ou la formation professionnelle. On peut aussi citer l’un des économistes préférés des médias, Élie Cohen, qui a participé à la campagne et déclarait en décembre 2017 : « C’est le système de flexisécurité du modèle danois qu’on essaie d’importer en France, avec un suivi individualisé. Et en même temps le salarié doit faire la preuve qu’il fait tous les efforts nécessaires. Cela permettra d’améliorer le marché de l’emploi. » De même, l’économiste Philippe Martin, professeur à l’Institut d’études politiques de Paris et président du Conseil d’analyse économique, proche d’Emmanuel Macron pendant la campagne, est un partisan déclaré de la flexisécurité à la danoise. Ce sont eux qui ont converti le futur président à cette approche nordique, comme il le sera plus tard lorsque la présidente de la commission des lois de l’Assemblée nationale, Yaël Braun-Pivet (La République en Marche), revenue du Danemark séduite par les prisons ouvertes nordiques, l’a convaincu de créer 3 000 places de prisons ouvertes.
Il y avait pourtant des risques à se présenter comme le candidat du modèle suédois. En effet, la réussite suédoise est traditionnellement contestée dans notre pays, et le simple fait de l’évoquer expose à des critiques véhémentes. Il y a ceux à gauche qui affirment que le prix de la réussite suédoise est la faillite du système social, avec des inégalités en hausse et une intégration des immigrés qui ne fonctionne pas. La critique de droite est, quant à elle, plus centrée sur la fiscalité très lourde qui découragerait l’initiative privée, le secteur public pléthorique et les syndicats trop puissants. Quant aux admirateurs du modèle suédois, ils se montrent toujours très discrets afin d’éviter les attaques : ainsi, le sociologue et historien Wojtek Kalinowski, codirecteur de l’Institut Veblen1, a publié en octobre 2017 un ouvrage très positif sur le modèle suédois, mais a préféré adopter un ton interrogatif pour le titre de son ouvrage : Modèle suédois. Et si la social-démocratie n’était pas morte ?
Il y avait cependant peu à craindre, car à y regarder de près, comme nous allons le faire ultérieurement, il est facile de démonter ces critiques : le système social suédois fonctionne encore correctement, inégalités et pauvreté sont moins élevées qu’en France ; les fameuses émeutes dans les quartiers dont on parle en France datent de 2013 et consistent en quelques jours d’agitation qui n’ont rien de commun avec ce qui se passe de temps en temps en France ; on peut difficilement qualifier de libéral un pays où la part des dépenses publiques dans l’économie est une des plus élevées du monde…
Cela ne veut pas dire qu’il faut se montrer naïf et idéaliser la Suède : Emmanuel Macron n’a pas annoncé vouloir transposer le modèle suédois aveuglément. Il a soigneusement évité de faire des propositions qui s’en inspirent pour l’éducation ou la santé par exemple, car il est bien conscient des faiblesses suédoises dans ces domaines. Ses propos, comme ceux du gouvernement, sont très prudents : ils s’inspirent du modèle suédois, ils l’adaptent à la culture française, ils ne le copient pas. On évite ainsi les sempiternels débats sur les différences de culture entre la France et la Suède. Mais les spécialistes ont pu débattre vivement du modèle économique choisi par Emmanuel Macron et son équipe : Thomas Piketty, économiste directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales et soutien de Benoît Hamon, et Philippe Aghion ont ainsi eu des débats houleux sur la question de l’impact des inégalités sur l’économie. Cela n’empêche pas d’ailleurs Thomas Piketty d’être partisan d’un système de retraite à la suédoise2, l’un des projets d’Emmanuel Macron.
Compte tenu des précautions prises par Emmanuel Macron et son équipe, la critique de ses choix nordiques, pour répétitive qu’elle soit, n’est pas un problème, d’autant plus que l’idée d’une supériorité suédoise s’est répandue dans le grand public, de plus en plus sensibilisé et informé. Mais la question est de savoir si le gouvernement va aller jusqu’au bout pour mettre en œuvre des solutions nordiques aux problèmes français, ou bien s’il fera quelques tentatives et échouera, ou encore s’il mènera des réformes inspirées d’une analyse erronée de ce qui fonctionne dans les pays nordiques. Car, comme le dit Christophe Prémat, un Français spécialiste de l’analyse du discours politique et chercheur à l’université de Stockholm : « Ce qui est intéressant dans les modèles pris à l’étranger, c´est que l’on est toujours en retard sur un modèle. On fixe toujours un vieux cliché sur un modèle. »
Un bon exemple des risques de décalage entre l’ambition du projet et la modestie du résultat final est la première grande réforme de la présidence Macron, celle qui concernait la moralisation de la vie politique. À la suite des révélations du Canard enchaîné, François Fillon, le candidat de la droite, avait été accusé d’avoir organisé un système d’emplois fictifs pour les membres de sa famille, avec un préjudice pour la collectivité qui se chiffrait à largement plus d’un million d’euros. Cette affaire, qui a pesé sur l’élection présidentielle, a alimenté la suspicion des Français envers leurs hommes et femmes politiques, particulièrement lorsqu’il fut ensuite prouvé que de nombreux parlementaires employaient ou faisaient employer des membres de leur famille au Parlement, sans qu’il soit possible de déterminer dans de nombreux cas s’il s’agissait d’emplois réels ou fictifs.
Quand les médias se sont emparés de l’affaire et on enquêté sur ce qui se pratiquait ailleurs, ils ont systématiquement pris comme référence la Suède. France Info, le 7 février 2017, titrait « Affaire Fillon : pourquoi la Suède est-elle considérée comme un modèle de transparence en politique ? » ; Télérama notait le 7 juillet 2017 : « Moralisation de la vie publique : en Suède, la transparence en politique est une valeur profonde ». On peut trouver sans difficulté sur le Web au moins une trentaine d’articles ou d’émissions de radio et de télévision qui ont cité la Suède en exemple dans ce domaine. La France attendait la première réforme suédoise du président.
La solution suédoise est simple, c’est le principe de transparence (offentlightetsprincipen), inscrit dans un texte constitutionnel depuis 1766, qui prévoit entre autres un droit d’accès pour tous à tous les documents administratifs et financiers financés par de l’argent public. Tout fonctionnaire qui est saisi par un citoyen ou un journaliste à obligation de donner sans délai et directement toute information en sa possession, sauf dans les cas où cela menacerait la sécurité du pays. De ce fait, la transparence est totale et immédiate : chacun peut se procurer par exemple en quelques heures les relevés des notes de frais ou des achats par carte bancaire financée sur un budget public de n’importe quelle personnalité politique, au niveau national, régional ou local. Les principaux médias ont des journalistes spécialisés qui épluchent ces dépenses, ce qui oblige les politiques à se montrer très honnêtes. En Suède, tout le monde se rappelle le scandale Toblerone : fin 1995, Mona Sahlin, numéro 2 du gouvernement social-démocrate, était contrainte de démissionner pour avoir réglé quelques courses, dont une barre chocolatée, avec sa carte de crédit de fonction. Le contrôle des médias suffit alors pour garantir que tout comportement douteux sur le plan éthique ait de bonnes chances d’être découvert et stigmatisé.
Après avoir hésité à adopter cette solution, qui aurait pourtant fait beaucoup pour réconcilier les Français avec leur personnel politique, Emmanuel Macron a reculé et s’est finalement contenté de faire voter au Parlement deux lois constituées d’une juxtaposition de mesures hétéroclites visant à éviter de nouvelles affaires Fillon et à préciser l’interdiction de certaines pratiques. Si bien que la France s’est privée d’une mesure nordique efficace pour optimiser le fonctionnement du pays, du fait en particulier de l’opposition des élus : les Suédois considèrent que les hommes et femmes politiques, rémunérés sur leurs impôts, sont leurs employés, alors qu’en France le personnel politique se situe plutôt dans une position de souverain intouchable. Le résultat est qu’en France des élus peuvent, par exemple, dîner aux frais du contribuable dans les meilleurs restaurants, ou des conseillers départementaux faire de coûteux voyages d’études aux antipodes, ce qui serait impensable en Suède car on le saurait très vite.
C’est là un exemple qui montre pourquoi il apparaît intéressant de se pencher sur le cas de ce président qui se revendique de la Suède, de scruter ses principales réformes, toutes plus ou moins inspirées des exemples nordiques, et de montrer ce qu’elles pourraient signifier pour les Français si elles étaient menées à bien, mais aussi, à partir des leçons nordiques, d’en montrer les risques. Et à l’occasion de vérifier qu’Emmanuel Macron et son gouvernement ignorent, volontairement ou non, ce que font réellement les pays nordiques, et proposent parfois des solutions depuis longtemps dépassées dans les pays qu’ils veulent imiter.
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Une inspiration nordique rarement revendiquée en France


« J’ai décidé qu’on allait créer un mouvement politique nouveau. C’est-à-dire un mouvement politique ni à droite ni à gauche. L’idée de ce mouvement politique c’est une dynamique face aux blocages de la société, c’est essayer d’avancer. »

Emmanuel Macron, 6 avril 2016





L’exercice qui consiste à annoncer ce que sera une présidence est toujours périlleux. Pour ne citer que les deux dernières, il était difficile de prévoir que la présidence de Nicolas Sarkozy, lancée en fanfare avec des annonces choc, se terminerait par un échec, et que les débuts de la présidence « normale » et en principe socialiste de François Hollande conduiraient à un fiasco qui a beaucoup fait pour achever de déconsidérer une gauche de pouvoir sans inspiration ni ligne politique.

Dans le cas de la présidence d’Emmanuel Macron, le fait qu’il se déclare ni de droite, ni de gauche, ou, comme il l’a dit récemment, et de droite et de gauche peut désarçonner plus encore. Son programme, présenté lors de la présidentielle, combine des mesures considérées en France comme de droite – la réforme du Code du travail – et des mesures considérées comme de gauche – les augmentations programmées des allocations aux adultes handicapés, ou bien celles concernant les retraités les plus pauvres. À cela s’ajoutent des mesures qui visent à un meilleur fonctionnement de la démocratie, comme la loi votée en juillet 2017 visant à restaurer « la confiance dans la vie politique » destinée à moraliser la vie politique de notre pays, ou la lutte contre la fraude fiscale ou encore la fraude aux prestations sociales.

La mode est donc au débat sur ce qui caractérise le président Macron : est-il philosophe ? Est-il hégélien ? Est-il libéral ? Est-il néolibéral ? Est-il social-libéral ? Est-il un représentant de certains courants du socialisme ? Est-il social-démocrate ? Selon Brice Couturier1, il serait centriste radical, un terme inventé par les Anglo-Saxons, probablement pour Tony Blair (radical centrism) : il s’agit d’une philosophie politique qui cherche à utiliser le pragmatisme afin d’atteindre des objectifs propres aux approches à la fois de la gauche et de la droite. Il s’agit de trouver les meilleures solutions possibles par le biais du compromis, tout en produisant des avancées significatives et non diluées. Ce concept a été fabriqué en quelque sorte pour Tony Blair, mais il a évolué ces dernières années sous l’impulsion de think tanks américains tels que le New America Project, fondé et dirigé par les leaders de l’industrie technologique de la Silicon Valley. Dans cette perspective, Macron serait donc un « idéaliste sans illusion », une formule que Kennedy, alors sénateur, aurait utilisé lorsque sa future femme, Jacqueline Bouvier, lui avait demandé comment il se définissait.

Qui est donc Emmanuel Macron ?


LA FAUSSE PISTE ALLEMANDE


Une opinion généralement répandue pendant les discussions sur les ordonnances de septembre 2017 voulait que le président français soit un nouveau Gerhard Schröder, le chancelier Allemand social-démocrate qui a introduit les réformes Hartz, à la base selon les uns du succès du modèle économique allemand ou, selon les mots de Jean-Luc Mélenchon, à l’origine d’un modèle mortifère de « maltraitances sociales avec une précarité épouvantable ».

Cette opinion fut sinon partagée, en tout cas largement diffusée, lors des discussions de la réforme du Code du travail français à la fin de l’été 2017. Pratiquement tous les commentateurs français ont fait le parallèle entre la réforme en cours et les réformes lancées par Gerhard Schröder, et pour contrer les initiatives présidentielles, les responsables de la gauche ont répété sur tous les tons qu’il n’y avait pas eu de miracle allemand, seulement une multiplication des travailleurs pauvres. Le site Atlantico a titré : « Génération Macron, génération obsession pour le modèle allemand ? », le quotidien L’Humanité a écrit que « la flexibilisation du marché initiée par le chancelier allemand Gerhard Schröder dans les années 2000 inspire la réforme du Code du travail que le gouvernement français est en train de faire passer par ordonnances », et le Journal du Dimanche s’est interrogé : « Emmanuel Macron veut-il suivre le modèle allemand ? »

Pourtant, les réformes du Code du travail français n’avaient rien à voir avec les réformes Hartz, et Emmanuel Macron ne s’est jamais référé à un supposé modèle allemand dans le domaine du travail et de l’emploi.

Les cinq ordonnances publiées au Journal officiel le 23 septembre 2017 comportent des mesures très « franco-françaises », allant dans le sens d’une plus grande flexibilité pour les entreprises, comme le plafonnement des indemnités prud’homales en cas de licenciement abusif, la possibilité de ruptures conventionnelles collectives, l’appréciation au niveau du territoire national des difficultés économiques des groupes qui licencient en France, la réduction du délai de recours après un licenciement, la possibilité pour le patronat de négocier directement avec les salariés dans les entreprises de moins de vingt personnes, et la fusion des instances représentatives du personnel. Les ordonnances ont aussi permis d’adopter des mesures plus favorables aux salariés, comme le droit au télétravail, l’augmentation de 25 % des indemnités légales de licenciement, de nouvelles garanties pour les syndicats et les élus du personnel, et d’autres mesures techniques proposées par les syndicats concernant la négociation collective.

Il est facile de vérifier qu’aucune de ces mesures ne correspond de près ou de loin à ce qui fut décidé en Allemagne lors des fameuses réformes Hartz imposées par Gerhard Schröder. Pour cela, il suffit de rappeler le contenu des quatre lois adoptées en Allemagne sur la base des propositions de la Commission pour la modernisation du marché du travail (Kommission für moderne Dienstleistungen am Arbeitsmarkt), ou Commission Hartz2, installée par le Chancelier Gerhard Schröder en mars 20023.

La première loi, Hartz I (janvier 2003), a facilité la formation des demandeurs d’emploi et le reclassement des chômeurs, avec la création par exemple des Personal Service Agenturen (PSA), agences d’intérim rattachées aux agences du service public de l’emploi. Cette loi a également renforcé le régime de droits et devoirs des demandeurs d’emploi dans leur recherche d’emploi : en particulier, la charge de la preuve incombait dorénavant au demandeur d’emploi en cas de refus d’une offre d’emploi, c’est-à-dire qu’il devait prouver lui-même le caractère non acceptable de l’emploi. Enfin, la loi a étendu les possibilités de recours au travail temporaire en supprimant la durée maximale de la mission et en ouvrant des possibilités de dérogation à l’obligation d’égalité de traitement et de rémunération entre intérimaires et salariés permanents.

Les deux lois suivantes ont complété le dispositif : Hartz II (avril 2003) a essentiellement créé une nouvelle aide facilitant la création d’entreprise par les chômeurs, et élargi la gamme des emplois dits marginaux : il s’agit notamment des fameux mini-jobs et midi-jobs, des contrats à salaire très modéré, qui correspondent à un faible nombre d’heures travaillées et donnent lieu à des cotisations nulles ou réduites. Hartz III (janvier 2004) a principalement réformé le service public de l’emploi en lui donnant plus de souplesse et plus d’autonomie, pour augmenter le taux d’encadrement des demandeurs d’emploi. En outre, les conditions d’indemnisation du régime d’assurance chômage furent durcies.

Enfin, Hartz IV (janvier 2005) a fusionné l’allocation réservée aux chômeurs en fin de droits et l’aide sociale, dispositif d’assistance forfaitaire qui visait à lutter contre la pauvreté en garantissant un revenu minimum, ce qui a dégradé en réalité les conditions de vie des chômeurs en fin de droits dont l’allocation dépendait auparavant de leur salaire antérieur. Cette loi a également créé un nouveau dispositif d’insertion dans le secteur non marchand (ein-euro-jobs) : le bénéficiaire continue de percevoir son allocation en plus d’une compensation d’au moins un euro de l’heure pour un travail d’utilité publique.

Selon leurs défenseurs, ces réformes ont permis à l’Allemagne d’aujourd’hui d’atteindre un taux d’emploi très élevé : 78,6 % des personnes de 20 à 64 ans ont un travail, contre 70 % en France, sachant que ce taux atteint 81,2 % en Suède4. Selon leurs critiques, comme l’économiste allemand Christian Odendahl5, les réformes Hartz n’y sont pour rien, et ce redressement est dû à d’autres facteurs. En particulier, les produits allemands sont de haute valeur ajoutée et se sont massivement exportés, les bonnes relations entre les entreprises et les syndicats ont permis des ajustements quant aux conditions de travail des salariés, permettant de baisser les horaires de travail à certains moments, et donc de préserver les emplois, et enfin le rebond du commerce mondial a bien aidé.

Et personne en Allemagne ne nie d’ailleurs que les lois Hartz aient créé des cohortes de travailleurs pauvres. Une étude, réalisée dans dix-huit pays européens par l’Institut allemand de recherche économique et sociale le confirme : en 2014, 3,7 millions de personnes, soit un actif sur dix, étaient considérées comme des travailleurs pauvres, alors qu’elles n’étaient que 1,7 million dix ans plus tôt. Il s’agit de personnes dont le revenu est inférieur à 60 % de la médiane des revenus, définie elle-même comme le revenu de la moitié de la population. Cela correspond à 869 euros net par mois pour un travailleur seul et 1 826 euros pour un couple avec deux enfants de moins de 14 ans. Les statistiques européennes le confirment : la proportion de travailleurs à bas salaire était en 2014 de 22,5 % en Allemagne, contre 8,8 % en France (mais là encore de 2,6 % en Suède).

De ces réflexions, on peut conclure que les réformes Hartz lancées par le chancelier social-démocrate Gerhard Schröder ont peut-être contribué à limiter le chômage allemand, mais ont développé fortement le groupe des chômeurs pauvres, c’est indiscutable. Mais on doit aussi reconnaître que ces réformes allemandes couvrent des domaines qui n’ont rien à voir avec les ordonnances françaises votées en septembre 2017.

Enfin, le président Macron, qui n’a pas hésité à évoquer la nécessité de s’inspirer du modèle allemand en matière de migrations pour le projet de loi « immigration et asile », et qui a appelé les entreprises françaises à s’inspirer du modèle allemand pour l’usine du futur, n’a jamais manifesté une quelconque volonté de s’inspirer de l’Allemagne en matière sociale, bien que ses opposants l’en aient accusé de manière répétée au cours de l’été et de l’automne 2017.




L’INSPIRATION SUÉDOISE D’EMMANUEL MACRON


Si Emmanuel Macron n’est pas le Gerhard Schröder français qui veut torpiller le modèle social français, dans quelle direction va-t-il nous mener ? Pour le savoir, il suffit d’entendre ce qu’il a dit et répété, notamment le 31 juillet 2017, peu après son accession à la présidence de la République, alors qu’il recevait le Premier ministre suédois : « La Suède a su faire évoluer son modèle social sans jamais le trahir, en conciliant un modèle de compétitivité dont les chiffres aujourd’hui témoignent à eux seuls de sa réussite et une vraie exigence de justice sociale. Ce “en même temps” n’est pas pour me déplaire et j’ai toujours considéré qu’il y avait dans ce que certains ont pu appeler le modèle suédois une véritable source d’inspiration à plusieurs égards. »

Cela n’était pas nouveau, mais constitue la confirmation présidentielle de nombre de déclarations d’Emmanuel Macron candidat : le 1er février 2017, sur France Inter, il réaffirmait son attachement au « modèle scandinave », qui allie flexibilité sur le marché du travail et protection des parcours professionnels. Plus tard, lors de la présentation du programme d’En Marche, Emmanuel Macron et son conseiller l’économiste Jean Pisani-Ferry déclaraient qu’il était inspiré du modèle scandinave. Et d’autres éléments vont dans ce sens : le 30 août 2017, En Marche publiait sur son site sous le titre « Le modèle suédois : c’est quoi au juste ? » une vidéo de présentation du modèle nordique par Émilie Bourdu, une économiste auteure en 2013 d’un ouvrage intitulé Les Transformations du modèle économique suédois. Elle déclarait dans un article cité par En Marche : « Les performances économiques et sociales actuelles de la Suède ravivent l’intérêt des observateurs étrangers pour le modèle suédois. Déjà, au milieu du XXe siècle, la Suède était l’archétype d’une société démocratique et consensuelle, alliant efficacité économique, redistribution et protection des individus. Plus récemment, du milieu des années 1990 jusqu’à aujourd’hui, elle a suscité l’intérêt du fait de sa vitalité économique, de la résistance de sa base industrielle et de l’assainissement de ses comptes publics. On en oublierait presque que le pays a connu une grave crise économique au début des années 1990 qui l’a poussé à revoir en profondeur l’organisation de son modèle social. À l’heure où la France s’interroge sur les moyens de renouer avec la croissance et de redresser son industrie, il y a beaucoup à apprendre des ingrédients du succès suédois. »

Il peut s’agir, comme certains le suggèrent, d’une manière de faire passer la pilule de réformes impopulaires en se targuant d’imiter des pays qui connaissent une belle réussite économique et en même temps ont un système social enviable. Mais dans tous les cas, il est rare qu’un de nos dirigeants se dise attaché au modèle suédois ou au modèle nordique. Et nous allons voir qu’on a toujours assisté à une sorte de valse-hésitation en France lorsqu’il s’est agi de reconnaître les vertus des social-démocraties nordiques et en particulier suédoise.




LA SOCIAL-DÉMOCRATIE SUÉDOISE, UNE ÉPINE DANS LE PIED DE LA GAUCHE FRANÇAISE


Jusqu’aux années 1990, le Parti socialiste français et a fortiori le parti communiste étaient extrêmement réticents envers une social-démocratie suédoise qui visait à effectuer des changements dans la société en gouvernant dans un cadre démocratique sans rejeter le capitalisme a priori. Et même lorsque les socialistes français ont franchi le pas et se sont déclarés sociaux-démocrates, une ambiguïté demeurait entre ceux qui comme les Nordiques voulaient contrôler et réformer un système capitaliste qu’ils acceptaient, et ceux qui étaient restés des réformistes de gauche, c’est-à-dire des socialistes qui cherchaient par des moyens légaux et démocratiques la substitution progressive de la propriété capitaliste par la propriété sociale. Cette ambiguïté est probablement à l’origine de l’explosion récente du Parti socialiste français.

Le terme de social-démocratie cher aux pays nordiques semble être apparu pour la première fois en 1848, en France, pour désigner un groupe de républicains, baptisé les démocrates-socialistes par Ledru-Rollin, leur fondateur, afin de défendre les acquis politiques et certains acquis sociaux de la révolution de février 1848 : face à la droite des députés bourgeois, les républicains démocrates et les socialistes concluaient une alliance. Karl Marx commentera plus tard l’événement : « Le parti des travailleurs et le parti de la petite bourgeoisie forment le parti social-démocrate. » D’obédience sociale-démocrate, la 1re Internationale (1864-1876), première organisation politique du mouvement ouvrier, revendiquait la conquête du pouvoir politique, et elle se définissait notamment par une alliance étroite avec le syndicalisme, ce qui est encore le cas en Suède.

Mais les différents courants sociaux-démocrates s’écharpèrent à propos des méthodes à utiliser contre l’État bourgeois, en d’autres termes sur le choix entre la réforme et la révolution. Il y eut donc scission à la suite de la Première Guerre mondiale puis de la Révolution d’Octobre, et une partie des cadres et militants créèrent des partis qui utilisèrent désormais l’appellation de « communiste » et intégrèrent l’Internationale communiste après la création de celle-ci en 1919. On retrouva dans la plupart des pays, aux côtés des partis communistes clairement révolutionnaires, des partis socialistes ou sociaux-démocrates qui proposaient des formes diverses de réformisme, parfois sans renier l’approche révolutionnaire.

Le développement de la social-démocratie réformiste, en Allemagne et dans les pays nordiques, a toujours posé des problèmes à la gauche française. Il faut dire que, lors de sa création, elle a été vue comme un dévoiement du socialisme. Karl Marx6 écrivait : « Une coalition entre petits-bourgeois et ouvriers [...] enleva aux revendications sociales du prolétariat leur pointe révolutionnaire et [...] leur donna une tournure démocratique. On enleva aux revendications démocratiques de la petite bourgeoisie leur forme purement politique et on fit ressortir leur pointe socialiste. C’est ainsi que fut créée la social-démocratie ». Ce à quoi on peut ajouter la réflexion méprisante de Lénine : « Si la révolution éclate à Stockholm, les chefs insurgés inviteront à dîner les membres du gouvernement bourgeois, qu’ils auront renversés, pour les féliciter des efforts accomplis par ceux-ci quand ils étaient au gouvernement », une phrase qui a longtemps été utilisée au Parti socialiste français pour moquer ceux qui s’affichaient sociaux-démocrates.

C’est pourquoi même si Pierre Mauroy puis Lionel Jospin ont pu affirmer que le Parti socialiste français est par nature un parti social-démocrate, cela ne signifie en aucun cas qu’ils se réclamaient de politiques proches de celles des pays nordiques, dont les partis frères sont encore parfois considérés comme des traîtres à la cause socialiste, et trop à droite car ils acceptent les règles du marché. C’est un élément qui peut expliquer l’attitude d’une partie de la gauche vis-à-vis d’Emmanuel Macron, particulièrement lorsqu’il se réclame de la Suède.

Dans ce pays, la social-démocratie est arrivée rapidement au pouvoir, elle y est restée, et elle est devenue rapidement non révolutionnaire : de 1920 à 1976, les sociaux-démocrates ont dirigé le pays presque sans interruption, en liaison étroite avec les syndicats, et, loin de procéder à une révolution, ils ont créé un système d’État-providence fondé sur des principes d’égalité et de redistribution. Alors que les sociaux-démocrates allemands ont attendu le congrès de Godesberg en 1959 pour rejeter toute référence au marxisme et reconnaître la libre concurrence et la libre initiative de l’entrepreneur comme éléments importants de la politique économique, leurs homologues suédois se sont montrés plus flexibles et ont embrassé rapidement une forme de capitalisme social en conservant une économie de marché performante et la propriété privée tout en assurant une redistribution des richesses.

Pour la France, au contraire, le socialisme est longtemps resté attaché aux références marxistes sans remise en cause particulière. Selon l’historienne Irène Théroux, le thème de la social-démocratie « semble apparaître dans les années 1970, au moment où le Parti socialiste, en restructuration rapide et profonde, décide de conclure avec les communistes ennemis un programme commun de gouvernement, ce qui suscite une très vive hostilité “antitotalitaire” de ce que ses partisans appellent […] depuis les années 1980 la “deuxième gauche” (derrière Michel Rocard, Jacques Delors…) et ses réseaux médiatiques (Le Nouvel Observateur, etc.). Face à l’union avec les communistes, on brandit le modèle social-démocrate. » Pour sa part, l’historien et sociologue Pierre Rosanvallon écrit en 1979 : « Un spectre hante aujourd’hui la gauche française : celui de la social-démocratie. Il est au cœur de toutes les polémiques et de tous les procès d’intention que le parti communiste développe contre le parti socialiste ; il est également au centre des débats entre les différents courants socialistes. Ce spectre apparaît d’autant plus menaçant qu’il est imprécis. »

On peut trouver dans l’histoire des relations de la France avec le modèle suédois un certain nombre d’éléments qui expliquent la situation actuelle dans notre pays, y compris les remous qui le secouent à l’occasion des réformes en cours. Nous nous appuierons pour cette analyse sur un ouvrage publié en 2015 par Gilles Vergnon, agrégé d’histoire et maître de conférences à l’Institut d’études politiques de Lyon7, pour un bref historique des relations franco-suédoises en matière politique.




QUAND FRANKLIN ROOSEVELT S’INSPIRAIT DE LA SUÈDE


Il est frappant de constater que, bien que le parti social-démocrate suédois fût membre de l’Internationale socialiste, comme le Parti socialiste français, et malgré le retour au pouvoir des sociaux-démocrates suédois en 1932, on n’a manifesté quasiment aucun intérêt pour la Suède dans les années 1930 en France. Au même moment, ce furent les États-Unis qui s’intéressèrent sérieusement au modèle suédois. Le...
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